
Burundi : la société civile dénonce les menaces du ministre de l’Intérieur

@rib News, 26/10/2010DÃ©claration des organisations de la SociÃ©tÃ© civile Ã  la suite de leur rencontreavec le Ministre de
lâ€™IntÃ©rieur le 20 octobre 2010Les organisations de la sociÃ©tÃ© civile expriment leur prÃ©occupationsuite aux menaces qui
pÃ¨sent sur lâ€™APRODH et son prÃ©sident.En date du 20 octobre 2010, cinq organisations de la sociÃ©tÃ© civile burundaise â€“
APRODH, FORSC, Ligue ITEKA, OAG et OLUCOME â€“ ont Ã©tÃ© reÃ§ues, sur sa demande, par le Ministre de lâ€™IntÃ©rieur,
Monsieur Edouard NDUWIMANA. A lâ€™issue de cette audience, les organisations de la sociÃ©tÃ© civile (OSC) signataires de
la prÃ©sente dÃ©claration tiennent Ã  exprimer ce qui suit : 
1.Â Â Â Â Â Â  Les OSC signataires de la prÃ©sente dÃ©claration saluent la volontÃ© dâ€™ouverture exprimÃ©e par le Ministre de
lâ€™IntÃ©rieur, sa promesse dâ€™amÃ©liorer la collaboration avec les OSC ainsi que son soutien au code de conduite rÃ©cemment
adoptÃ© par les OSC. 2.Â Â Â Â Â Â  Les OSC signataires de la prÃ©sente dÃ©claration regrettent toutefois quâ€™il persiste, auprÃ¨s de
certaines autoritÃ©s politiques, une perception nÃ©gative qui considÃ¨re les OSC impliquÃ©es dans la promotion des droits
de lâ€™homme et de la bonne gouvernance comme des opposants politiques. 3.Â Â Â Â Â Â  Les OSC signataires de la prÃ©sente
dÃ©claration considÃ¨rent, en effet, que le plaidoyer pour la promotion du dialogue entre les partenaires politiques, tout
comme la dÃ©nonciation de la violation des droits humains, nâ€™ont rien Ã  voir avec le soutien dâ€™un quelconque groupe
politique. 4.Â Â Â Â Â Â  Les OSC signataires de la prÃ©sente dÃ©claration expriment leur prÃ©occupation suite Ã  la gravitÃ© des
reproches doublÃ©s de menaces formulÃ©es Ã  lâ€™encontre de lâ€™Association pour la Protection des Droits de la Personne
Humaine et des Personnes DÃ©tenues (APRODH), et particuliÃ¨rement Ã  son prÃ©sident Pierre Claver MBONIMPA. Ce
dernier est accusÃ© de travailler contre les institutions de la RÃ©publique aprÃ¨s ses rÃ©centes dÃ©clarations sur des cas
graves de violations de droits de lâ€™homme pouvant impliquer des Ã©lÃ©ments de la police. 5.Â Â Â Â Â Â  Le Ministre de lâ€™IntÃ©rieur a
Ã©voquÃ© Ã  ce sujet lâ€™Ã©ventualitÃ© de lâ€™annulation de lâ€™agrÃ©ment de lâ€™APRODH et du remplacement de son prÃ©sident par le
MinistÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur. Cela constituerait une ingÃ©rence illÃ©gale dans le fonctionnement dâ€™une organisation de la sociÃ©tÃ©
civile et une violation de la libertÃ© dâ€™association pourtant garantie par la Constitution de la RÃ©publique du Burundi. 6.Â Â Â Â Â Â 
Les OSC signataires de la prÃ©sente dÃ©claration sâ€™interrogent sur les raisons de la concomitance entre lâ€™audience au
MinistÃ¨re de lâ€™IntÃ©rieur et la confÃ©rence de presse du porte parole de la Police Nationale accusant le prÃ©sident de
lâ€™APRODH de soutenir les bandits armÃ©s. Bien plus, lâ€™audience et la confÃ©rence de presse Ã©taient consÃ©cutifs Ã  une
publication, sur un site web rÃ©putÃ© proche du pouvoir, dâ€™un article diabolisant certains responsables de la sociÃ©tÃ© civile
dont Pierre Claver MBONIMPA. 7.Â Â Â Â Â Â  Les organisations signataires de la prÃ©sente dÃ©claration encouragent les pouvoirs
publics Ã  assurer la protection de lâ€™intÃ©gritÃ© physique des citoyens, Ã  traduire en justice, sans faux fuyant, les agents
publics coupables de dÃ©rapages et faire suite aux prÃ©occupations citoyennes exprimÃ©es publiquement au lieu de sâ€™en
prendre aux dÃ©nonciateurs des abus. 8.Â Â Â Â Â Â  Les organisations signataires de la prÃ©sente dÃ©claration expriment leur
solidaritÃ© avec lâ€™APRODH et son prÃ©sident Pierre Claver MBONIMPA pour sa dÃ©termination et son engagement Ã  la
cause des droits de lâ€™homme, un dÃ©fenseur par ailleurs primÃ© Ã  plusieurs reprises par ses pairs nationaux ou
internationaux. 9.Â Â Â Â Â Â  Les organisations signataires de la prÃ©sente dÃ©claration prennent bonne note des conseils du
Ministre de lâ€™IntÃ©rieur en matiÃ¨re de communication au sein de la sociÃ©tÃ© civile et rÃ©affirment leur disponibilitÃ© Ã  une
franche collaboration avec les institutions Ã©tatiques. Fait Ã  Bujumbura, le 25 octobre 2010LES SIGNATAIRES (Voir la
listeÂ )
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